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SERVICES PUBLICS
ET CONCURRENCE

Les leçons des
expériences européennes

La concurrence nuit-elle au service public en le détournant de ses missions

ou lui permet-elle, au contraire, de mieux les remplir à des tarifs plus justes ?

Cette question s’est nourrie pendant longtemps de grands principes et

de passions. Mais aujourd’hui, la richesse de l’expérience acquise

par l’Union européenne et les États membres permet de la relativiser

– la concurrence n’est pas unique, les services publics diffèrent

sensiblement les uns des autres – et d’en tirer des leçons.
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ÉTAT BIENVEILLANT
CONTRE MARCHÉ
BIENFAITEUR...

Michel Berry Dans la langue
française, État et Administration
prennent une majuscule. Très
peu de mots, Dieu ou le Roi par
exemple, ont ce privilège. C’est
dire le caractère sacré dont ils
sont investis ! Être au service de
l’État prend un sens proche de
ce qu’était jadis être au service
du Roi, la seule personne qu’on
pouvait servir sans s’abaisser
(1). Aujourd’hui, depuis Maurice
Allais, Pierre Massé ou Marcel
Boiteux, l’État est éclairé : grâce
à de savants calculs, les entre-
prises de service public établis-
sent de justes tarifications et ne
se comportent pas comme des
monopoles abusifs. Ses “servi-
teurs”, les agents des services
publics, jouissent d’un statut qui
les protège des dérives du poli-
tique tout en régissant leur
recrutement, leur rémunération
et leur promotion. C’est finale-
ment toute l’organisation des
services publics à la française qui
s’articule autour du mythe de
l’État bienveillant.

À l’étranger, ce modèle à
la française est incompris. On lui
oppose volontiers le modèle
américain du “marché bienfai-
teur”, selon lequel une régula-
tion des rapports économiques
par le marché conduirait à une
société où les échanges seraient
justes et où nul n’abuserait d’une
position dominante. Pour les
services publics en revanche,
indispensables et donc enclins à
ces abus, il faudrait introduire
des institutions de régulation.
C’est ce qu’on a fait dans les
pays qui ont choisi ce modèle.

On a donc, d’un côté, le
mythe de l’État bienveillant et,
de l’autre, le mythe du marché
bienfaiteur. Pendant longtemps,
la Commission européenne s’est
gardée d’intervenir dans ces
domaines laissés à la souveraine-
té des États. Mais, avec la pré-

paration de l’acte unique, puis
du traité de l’Union européenne,
elle a commencé à se mêler des
services publics. L’affrontement
entre les conceptions française
et anglo-saxonne, inévitable, a
donc eu lieu.

Ce soir, nous souhaitons
dépasser ces débats passionnés
pour entendre les arguments de
deux personnalités sur la façon
dont on pourrait organiser les
services publics en France et
dans l’Europe qui se construit :
Marcel Boiteux, président d’hon-
neur d’EDF et membre de
l’Institut, qui fut pendant long-
temps le grand prêtre des ser-
vices publics à la française, et
Claude Henry, professeur à
l’École polytechnique et direc-
teur de recherches au CNRS (2),
qui peut être défini comme un
agnostique vis-à-vis de ces deux
mythes.

LES SERVICES PUBLICS :
UN PROBLÈME
DE VOCABULAIRE

Marcel Boiteux Un “service
public à la française” est une
entreprise publique jouissant
d’un monopole réglementaire
dans le secteur marchand et
assumant une mission de service
public. Tous les monopoles
publics ne sont pas des services
publics à la française : la Seita,
qui fut un monopole, n’en était
pas un. D’autres entreprises, qui
ont pourtant des monopoles de
service public, n’en sont pas non
plus parce qu’elles sont privées ;
c’est le cas dans le secteur de
l’eau. Je fais cette mise au point
car de fâcheux malentendus de
vocabulaire se sont produits
autour de cette notion : à
Bruxelles, le service public est
une mission alors qu’à Paris, les
services publics sont des entre-
prises.

Sait-on privatiser
les monopoles ?

Ces entreprises de servi-
ce public posent un problème :
elles restent des monopoles
publics à une époque où l’obses-
sion est à la privatisation et à la
concurrence. La problématique
est alors la suivante. Si l’on pri-
vatise les monopoles, ils se
consacreront à gagner le maxi-
mum d’argent pour honorer
leurs devoirs vis-à-vis de leurs
actionnaires. Il faut donc les
empêcher d’abuser de leur posi-
tion par un système de régula-
tion. Mais réguler les monopoles
est très difficile sans l’introduc-
tion de la concurrence. Or la
concurrence n’est pas aisément
conciliable avec les missions de
service public.

Une résistance
de principe

À EDF, le spectre de la
concurrence ne nous fait pas
peur car, d’une part, le pro-
gramme nucléaire que nous
avons conduit nous donne une
position concurrentielle confor-
table à l’échelle européenne,
d’autre part, nous pratiquons
depuis longtemps la vente au
coût marginal, comme si nous é-
tions en situation de concurren-
ce. Si nous nous opposons à la
privatisation, c’est moins par
crainte que pour le principe. En
cela, nous sommes à l’opposé
d’un certain pragmatisme anglo-
saxon : Mme Thatcher n’a pas
privatisé pour des principes, elle
avait simplement besoin d’ar-
gent !

Parlons d’abord de la
régulation des monopoles avant
d’évoquer l’introduction de la
concurrence ; ce pour quoi je
voudrais faire un rapide tour
d’horizon des grands services
publics à la française, à l’excep-
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tion des télécommunications que
je connais moins bien. Je com-
mencerai par le domaine qui
m’est le plus familier, celui de
l’électricité.

L’ÉLECTRICITÉ, UN
MONOPOLE NATUREL

Le transport et la distri-
bution d’électricité constituent
des monopoles naturels : à servi-
ce égal, il est beaucoup plus coû-
teux d’avoir deux réseaux qu’un
seul. Comment empêcher ces
monopoles de rançonner leur
clientèle ?

Les solutions
américaine et anglaise

La solution américaine
traditionnelle, qui consistait à
mettre en place des
commissions de surveillance, ne
s’est pas avérée probante : ces
commissions, par manque
d’information, ont fixé des
plafonds de prix tantôt trop
hauts, tantôt trop bas et, sous
la pression des lobbies, ont
laissé se créer des subventions
croisées qui favorisaient
abusivement certains clients.
Dans l’exemple anglais, récent,
on a privatisé par grands
morceaux et instauré un
régulateur. Au stade actuel, le
résultat n’est pas très brillant :
la productivité a certes fait de
grands progrès mais
essentiellement au profit des
actionnaires et des dirigeants,
très peu à celui des clients !
Ces semi-échecs montrent que,
sans l’aide du marché et de la
concurrence, la régulation d’un
monopole est extrêmement
difficile, notamment parce que
le régulateur doit faire face à
une asymétrie de l’information
qui l ’empêche d’adapter
parfaitement son action à

l’entreprise qu’il est chargé de
réguler.

La solution française

Cela nous amène à la solution
française, dans laquelle
l’entreprise a pour rôle, non
pas de gagner le maximum
d’argent, mais d’assumer une
mission d’intérêt général. Elle
est alors nécessairement
publique et le régulateur est à
sa tête. Ainsi, j ’étais le
régulateur d’EDF. Finie
l’asymétrie de l’information :
j’étais bien placé pour fixer des
tarifs rationnels et éviter les
subventions croisées.
L’incertitude des calculs, la
pression des clients ou celle de
l’Administration rendent certes
la tâche délicate mais, de
l’intérieur, la régulation devient
possible. L’État ne fait que
contrôler, tandis que le
régulateur anglo-saxon doit
bâtir de l’extérieur tout son
système de régulation.

L’Allemagne : des
entreprises bien gérées
mais très peu régulées

Le cas de l’Allemagne est
un autre exemple intéressant.
Les entreprises d’électricité y
affichent une bonne productivi-
té… en tout cas du niveau de la
nôtre. En revanche, elles sont
très peu régulées et leurs tarifs
sont de 10 % à 30 % plus chers
qu’en France. Elles ont donc
rapidement prospéré : la RWE
(3) ne fait maintenant guère
plus du quart de son chiffre d’af-
faires dans l’électricité, elle a
racheté des entreprises dans la
sidérurgie, dans la communica-
tion, etc. Si on laisse faire, ce
sera un jour comme l’Église

catholique avant la Révolution
qui, faute de fils de famille pour
la ruiner périodiquement, en
était venue à posséder la moitié
de la France !

Des remèdes pour
un système sain ?

Finalement, la probléma-
tique est simple : ou l’entreprise
est privée et a le devoir de
gagner le maximum d’argent, ce
qui l’incite à une bonne gestion,
mais il faut alors trouver un sys-
tème pour l’empêcher de ran-
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çonner sa clientèle ; ou l’entre-
prise est publique, investie d’une
mission d’intérêt général, et elle
régule ses propres troupes, mais
elle n’est alors plus poussée dans
sa gestion par la recherche du
profit.

Ce système de régulation
par la tête n’a pas si mal fonc-
tionné en France, alors qu’il a é-
choué en Angleterre où la pro-
ductivité était très mauvaise et
en Allemagne où la régulation é-
tait insuffisante. Faut-il alors
absolument que le système fran-
çais épouse le modèle anglo-
saxon, sous prétexte qu’il a été
nécessaire ailleurs pour guérir
des maladies que nous n’avons
pas ?

LES CHEMINS DE FER,
UN MONOPOLE
SANS POUVOIR

Les chemins de fer
constituent un monopole sans
pouvoir car ses exploitants n’ont
pas le monopole du service
rendu : la concurrence de la
route et celle de l’aviation ne les
laissent pas libres de fixer leurs
prix. La régulation tarifaire est
donc inutile. De plus, la qualité
de la gestion est en principe
assurée par la pression concur-
rentielle. En fait, le système

fonctionne mal, non pas par
défaut de régulation, mais par
application tronquée des règles
de la concurrence, lesquelles
reposent à la fois sur le jeu du
marché et sur l’élimination des
activités déficitaires : la SNCF
vend certes au prix du marché,
mais elle n’a jamais voulu, ou pu,
se défaire de ses activités non
rentables, fermer ses lignes défi-
citaires.

On a adopté la solution à
la mode : dissocier l’infrastruc-
ture de son exploitation pour la
circulation des trains. Je pense
que c’est là une bonne astuce
pour cantonner les déficits mais
qu’elle ne résout pas le problè-
me. Pour le résoudre, il faut
découper l’entreprise en quasi-
filiales, par métiers et par sec-
teurs, et, au fur et à mesure de
l’évolution du marché, suppri-
mer les filiales, les lignes qui ne
sont plus rentables ou les faire
subventionner par les collectivi-
tés locales intéressées à hauteur
suffisante pour rétablir leur ren-
tabilité.

Le cas des chemins de fer
à la française est donc très diffé-
rent de celui de l’électricité. Là,
le problème n’est pas lié à la
régulation : il tient tout simple-
ment à ce que l’on ne joue pas le
jeu du marché jusqu’au bout.
Réglons le problème des
branches mortes en les suppri-
mant ou en mettant des subven-
tions aux enchères, et la règle
sera simple, au moins en théo-
rie : être rentable ou
disparaître !

LES LIGNES AÉRIENNES,
UN CAS BIEN TRAITÉ

Au début, il y avait un
monopole naturel, tenant
d’abord à l’indivisibilité quand il
n’y avait qu’un avion qui allait de
Paris à Lyon chaque jour, puis
aux rendements croissants lors-
qu’il devint possible d’utiliser
deux avions de taille moitié
moindre. Aujourd’hui, ce n’est

Le système fonctionne
mal, non par défaut
de régulation, mais
par application tron-
quée des règles
de la concurrence : la
SNCF vend certes au
prix du marché, mais
elle n’a jamais voulu,
ou pu, se défaire
de ses activités non
rentables et fermer
ses lignes déficitaires.
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plus le cas : il y a de nombreuses
lignes aériennes et un trafic
énorme ; le monopole naturel a
disparu presque partout. S’il y
avait évidemment des disposi-
tions à prendre par les pouvoirs
publics en matière de sécurité, il
n’y avait, en revanche, plus
aucune raison de maintenir le
monopole d’Air France sur les
grandes lignes. Pour les petites
lignes, de petite ville à petite
ville, où pourrait subsister un
monopole naturel, la question
doit être réglée comme pour les
chemins de fer, avec un système
de subventions mises aux
enchères.

Dans ce secteur, je crois
que la question a été globale-
ment bien traitée. Mais, para-
doxalement, personne ne parle
des problèmes liés au monopole
naturel de l’aéroport.

INTRODUIRE LA
CONCURRENCE

N’arrivant pas à réguler les
monopoles de l’extérieur,
d’aucuns ont eu l’ idée
d’introduire la concurrence en
dissociant l’infrastructure de
son utilisation. On disposait,
avec la circulation automobile,
d’un exemple frappant tant il
était naturel : personne n’aurait
imaginé nationaliser la
circulation automobile pour
rational iser l ’emploi des
autoroutes. Peut-on en faire
autant ailleurs ?

Dans les télécoms, il y a
des systèmes concurrents d’in-
frastructure : le câble, le hert-
zien, le satellite. En outre, il est
possible de dissocier les mes-
sages de leurs supports. On peut
donc introduire assez de concur-
rence pour que le régulateur
puisse jouer son rôle. La privati-
sation est alors possible, le régu-
lateur devant seulement veiller à
l’équité de la concurrence.

En revanche, dans le cas
des chemins de fer, je ne pense
pas qu’on puisse vraiment disso-
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cier la gestion des infrastruc-
tures de celle des trains de voya-
geurs, qui implique des horaires
très précis.

L’accès des tiers
au réseau

Dans l’électricité, la dis-
sociation s’exprime sous deux
formes. Avec la première, l’ATR
(Accès des Tiers au Réseau), les
clients d’une certaine importan-
ce peuvent acheter de l’énergie à
n’importe quel producteur en
payant un péage pour l’utilisa-
tion du réseau de transport et
d’interconnexion. Mais sur un
réseau maillé où les kilowatt-
heures vont dans tous les sens,
on ne sait pas calculer un tarif i-
nattaquable. Quand des kilo-
wattheures vont de Dijon à
Lyon, 40 % font le trajet direct,
40 % passent par Genève et le
reste fait le tour par Paris,
Bordeaux et Montpellier : à trois
cent mille kilomètres à la secon-
de, cela n’a aucune importance.
L’électricité est répartie entre les
lignes selon les lois de Kirchhoff
et cela change constamment ; il
est impossible d’en suivre le che-
minement et donc très difficile
de facturer convenablement
l’utilisation du réseau. Il faut
donc recourir à des tarifs forfai-
taires… qui seront rapidement
attaqués par ceux des usagers
qui pourront prouver qu’ils sont
pénalisés.

Les supermarchés
d’électricité, une idée
hasardeuse ?

La seconde forme de dis-
sociation concerne la vente au
client final : les grandes surfaces
vendent des kilowattheures en
payant pour l’emploi du réseau
de distribution. Là, on sait calcu-
ler des péages car le courant va

«Je crois que
le contact avec
la clientèle constitue
la seule motivation
efficace pour le
personnel.»
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toujours dans le même sens et
descend vers le client.

Mais cette idée, qui va
être mise en oeuvre en
Scandinavie et en Angleterre, me
semble hasardeuse pour deux
raisons. D’une part, elle repose
sur l’idée simpliste que vendre
du kilowattheure est la même
chose que vendre du pétrole ou
des voitures. C’est faux ! On
vend des courbes de charge, un
produit extrêmement diversifié.
On ne peut pas les vendre toutes
au même prix, sans quoi on
aura, par exemple, un dévelop-
pement énorme de la demande
aux heures de pointe. D’autre
part, je crois que le contact avec
la clientèle constitue la seule
motivation efficace pour le per-
sonnel. Le fait de séparer la ges-
tion monopolistique du réseau
de la vente au client les prive de
cette motivation essentielle.

On ne peut pas traiter un
problème d’électricité de la
même façon qu’un problème de
chemin de fer : deux kilowatt-
heures qui se rencontrent s’an-
nulent et allègent le réseau ;
deux trains qui se rencontrent
provoquent une catastrophe !
Par ailleurs, l’électricité n’étant
pas stockable, l’offre doit en
permanence être adaptée à la
demande : c’est comme si tous
les trains devaient tous partir
exactement à l’heure et exacte-
ment pleins. Mais à Bruxelles, et
maintenant dans les Universités,
“on met tous les services publics
dans le même sac”.

CONCURRENCE ET
SERVICE PUBLIC…
OU CE QU’IL EN RESTE

Un mot quand même pour
finir sur le service public en tant
que mission. Il peut s’agir de mis-
sions générales – comme l’indé-
pendance énergétique – ou d’obli-
gations individuelles telles que
l’obligation de desservir associée à
une certaine péréquation des
tarifs. Avec l’obsession française

d’égalité, cela pose des problèmes
énormes : desservir les Antilles ou
la Réunion aux mêmes tarifs que
les Champs-Elysées entraîne des
déficits que des entreprises en
situation de concurrence n’assu-
meraient pas, et pour lesquels il
est pratiquement impossible de
calculer des compensations équi-
tables. Les obligations de service
public, quand elles sont poussées
à ce niveau extrême, me parais-
sent difficiles à marier avec la
concurrence.

DIX ANS DE RÉVOLUTION
DANS L’EUROPE DES
TÉLÉCOMMUNICATIONS

Claude Henry Pendant les tren-
te premières années qui ont suivi
la signature du traité de Rome,
les dispositions relatives aux ser-
vices publics industriels et com-
merciaux n’ont pas été appli-
quées. L’union douanière restait
à faire, il ne pouvait donc pas
être question de s’occuper de
télécommunications ou d’électri-
cité. Quant à s’occuper de la
Poste ou de l’énergie, c’était
s’immiscer au coeur même de la
souveraineté des États : les
autorités européennes n’osaient
pas aller si loin. Les choses ont
commencé à changer lorsque les
États membres et les autorités
européennes, au début des années
1980, ont engagé la transforma-
tion vers un véritable marché
unique économique. Ce furent
l’Acte unique, puis le traité de
l’Union européenne ou traité de
Maastricht. Ces traités affichaient
des objectifs auxquels les services
publics et leurs modes d’organisa-
tion apparaissaient opposés : ser-
vices publics nationaux donc
contraires à l’unification, mono-
poles donc en dérogation aux
règles de la concurrence.

Le traité de l’Union euro-
péenne ne fait référence aux ser-
vices publics que dans son article
90. Ignoré pendant trente ans,
cet article constitué de trois
brefs alinéas s’est révélé brus-

quement une arme très efficace
aux mains des autorités euro-
péennes. Le premier alinéa pré-
cise que les services publics sont
des services comme les autres et
qu’ils doivent donc respecter les
règles du Traité. Le second dit à
peu près le contraire : les ser-
vices publics sont particuliers,
les entreprises qui les assurent
remplissent des missions de ser-
vice public qui justifient des
dérogations aux règles de la
concurrence. Dans le troisième,
l’une des phrases les plus char-
gées de pouvoir de tout le traité
de Rome stipule que si déroga-
tion il doit y avoir, si ces mis-
sions de service public nécessi-
tent la reconnaissance de mono-
poles pour leurs opérateurs,
c’est aux autorités européennes
et non pas aux États d’en déci-
der, sous le contrôle de la Cour
de justice de Luxembourg.

Une petite décision,
une grande révolution

Une petite décision,
aujourd’hui oubliée et complète-
ment anachronique, a déclenché
une véritable révolution. En
1988, la Commission a édicté
une directive - dite de “termi-
naux de communication” - selon
laquelle la vente des appareils
téléphoniques n’était pas un
monopole nécessaire aux opéra-
teurs pour assurer les missions
de service public. Plusieurs
États, la France et la Belgique
mais aussi l’Allemagne et les
Pays-Bas, ont attaqué la
Commission devant la Cour de
justice pour abus de pouvoir. La
Cour de justice a soutenu la
Commission et a même affirmé
qu’elle avait le devoir de prendre
cette décision, conforme au trai-
té de Rome. La révolution des
télécommunications, portée par
le changement technologique
mais guidée par les autorités
européennes, a duré dix ans qui
s’achèveront en point d’orgue le
premier janvier prochain. Ces
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dix ans ont été ponctués par une
suite de directives, de libéralisa-
tion pour les unes – conformes
au traité de Rome, d’harmonisa-
tion pour les autres – complétant
le traité et devant être adoptées
par les conseils des ministres.

Une libéralisation...
bien régulée

On a parfois caricaturé
l’action de la Commission
comme celle d’un “libéralisateur”
acharné. Au contraire, elle a fait
preuve d’une grande mesure en
maintenant un équilibre entre
directives de libéralisation et
directives d’harmonisation (tech-
nique, réglementaire, fiscale,
etc). Alors qu’aux États-Unis,
souvent, la dérégulation s’est o-
pérée sans ce contrepoids, qui
aurait dû garantir en même
temps la coordination du mou-
vement de transformation, le
processus de libéralisation qui
s’est produit en Europe a cette
originalité d’avoir été accompa-
gné d’un processus de régula-
tion, d’une nouvelle réglementa-
tion. Inévitable, cette régulation
doit accompagner la concurrence
pour assurer les conditions de
son existence.

LA CONCURRENCE :
DES FORMES DIVERSES,
DES EFFETS VARIABLES

Libéraliser, c’est ouvrir à
la concurrence. Mais, contraire-
ment aux idées qui semblent ani-
mer la Commission de Bruxelles,
la concurrence n’est ni unique
dans ses manifestations ni tou-
jours bénéfique. Son archétype,
celle de Schumpeter, qui assure
l’innovation et la sélection des
producteurs les plus efficaces, a
été à l’oeuvre au cours de ces dix
années dans les télécommunica-
tions. C’est la concurrence en

laquelle John Hicks voyait le
meilleur antidote à ce qu’il esti-
mait être la faiblesse majeure
des monopoles : l’attrait pour la
vie tranquille (4). Mais ce n’est
pas là sa seule forme possible.
Dans les grandes villes de pro-
vince britanniques, la concurren-
ce entre les bus a provoqué des
scènes absurdes et parfois dan-
gereuses : des bus en file indien-
ne dans les rues très fréquentées
ou des courses entre autobus
pour arriver avant le concurrent
aux arrêts.

La concurrence,
bénéfique ou
dommageable ?

La concurrence est béné-
fique lorsqu’elle est un moteur
d’innovation, lorsqu’elle est assi-
se sur un processus de sélection
suffisamment actif pour qu’ef-
fectivement seuls les plus effi-
caces restent en lice. La concur-
rence est dommageable quand
les perspectives d’innovation et
de sélection ne sont pas assez
grandes : elle multiplie alors les
coûts fixes, entraîne les concur-
rents dans des luttes vaines sur
les parts de marché et, parfois,
détruit les conditions mêmes du
marché dans lequel elle s’inscrit.

Friedrich Hayek a laissé à
la science économique l’un de ses
axiomes les plus célèbres :
“L’interaction entre un grand
nombre d’individus génère, bien
que chacun d’eux ne possède que
des fragments de connaissance,
un état de l’économie où les prix
correspondent aux coûts ” (5).

Cette phrase a exercé une
influence considérable, à la fois
sur l’analyse et sur l’action éco-
nomique ; elle est manifeste-
ment en filigrane derrière les
recommandations répétées de la
Commission européenne, selon
lesquelles les prix doivent être o-
rientés vers les coûts. De maniè-
re plus subtile, elle vante les ver-

tus du marché pour les seules
transactions dont il peut révéler
les qualités, à l’exclusion des
transactions spécifiques à leurs
interlocuteurs. Ainsi, en matière
de chemins de fer, la concurren-
ce peut s’avérer nécessaire dans
le transport de marchandises
mais indésirable dans le trans-
port de voyageurs.

L’exemple
des chemins de fer

En effet, le transport des
marchandises a plus d’affinités
avec les télécommunications
entre entreprises qu’avec le
transport des voyageurs. Les
clients y sont peu nombreux et
ont des idées précises sur le ser-
vice qu’ils attendent ; la concur-
rence entre opérateurs leur per-
mettrait d’obtenir des innova-
tions.

C’est une activité d’inté-
rêt public car elle permet d’allé-
ger certains effets externes du
transport routier de marchan-
dises : pollution, congestion, etc.
Il ne faut pas pour autant la lais-
ser entre les mains des mono-
poles publics qui ont contribué
pratiquement à la détruire. La
concurrence n’est pas systémati-
quement l’ennemie du service
public ; dans ce cas-là, elle est
probablement sa meilleure
alliée.

Pour les voyageurs, en
revanche, l’essentiel réside dans
la qualité du système - qualité du
respect de l’horaire, qualité de la
sécurité - qui prime sur les qua-
lités particulières que tel ou tel
opérateur pourrait offrir.

Des alternatives pour
dépasser le manichéisme

Voilà pourquoi les
Hollandais, d’un côté, ouvrent le
transport ferroviaire de mar-
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chandises à différents opéra-
teurs qui feront circuler leurs
trains et offriront leurs propres
services et, de l’autre, refusent
l’exemple anglais d’introduction
de la concurrence dans le trans-
port des voyageurs. La concur-
rence est-elle alors condamnée à
être tout à tour Docteur Jekyll
et Mister Hyde ? Non, Marcel
Boiteux l’a rappelé, on peut
réconcilier Docteur Jekyll et
Mister Hyde, par exemple en ne
se focalisant pas sur la concur-
rence sur le marché, celle qui
rend la vie difficile aux habitants
des villes de province britan-
niques, mais en pratiquant soit
la concurrence pour le marché -
la mise aux enchères, la concur-

rence potentielle - soit la concur-
rence par comparaison.

L’expérience
de Londres

En même temps qu’elle
nous donne le mauvais exemple
de ses villes de province, la
Grande-Bretagne nous fournit
l’exemple intéressant de la situa-

tion londonienne. Les Anglais
n’ont pas osé pousser leur expé-
rience jusqu’à Londres et
prendre le risque d’y créer la
même anarchie qu’en province.
Ils n’y ont jamais introduit la
concurrence sur la rue entre les
autobus.

Mais entre 1983 et
1993, ils ont expérimenté la
concurrence pour le marché : la
London Transport - compagnie
publique des transports en com-
mun londoniens - a mis aux
enchères 40 % de ses lignes, les-
quelles ont été octroyées comme
monopoles (par groupes de
lignes) aux plus offrants parmi
les opérateurs intéressés.

Les résultats ont été
étonnants. Dans les dix ans qui
ont suivi, sur ces lignes, les
besoins de subventions ont dimi-
nué alors qu’ils n’avaient cessé
de croître jusqu’en 1983 et la
qualité des services rendus s’est
améliorée (véhicules plus confor-
tables, fréquences plus élevées,
etc.). La concurrence pour le
marché a fonctionné, sans
entraîner les désagréments de la
concurrence sur le marché des
villes de province.

La concurrence par com-
paraison a aussi fonctionné : sur

les itinéraires restés sous le
contrôle de la London Transport,
les mêmes améliorations se sont
manifestées comme si leurs res-
ponsables avaient trouvé un sti-
mulant dans la comparaison
dont ils feraient l’objet.

Les Anglais appellent cela
la yardstick competition, l’une
des formes les plus intéressantes
quand les besoins de la coordi-
nation interdisent la concurrence
sur le marché.

LA RICHESSE DE
L’EXPÉRIENCE ANGLAISE

Quelle que soit la forme
de concurrence, l’expérience
européenne, de l’Union ou de ses
États, montre combien la régu-
lation est l’autre face, inévitable,
de l’introduction de la libéralisa-
tion. Pour l’avoir mieux compris
en Europe qu’on ne l’avait fait
aux États-Unis, des fautes
graves ont vraisemblablement
été évitées, grâce notamment à
un dialogue entre les autorités
européennes et les États
membres.
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Dans les grandes
villes britanniques,

la concurrence entre
les bus a provoqué

des scènes absurdes
et parfois dangereuses :
des bus en file indien-
ne dans les rues très

fréquentées ou des
courses pour arriver
avant le concurrent

aux arrêts.
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L’Angleterre, laboratoire
de la régulation

Marcel Boiteux nous a
suggéré un modèle de régula-
tion. D’autres modèles sont
peut-être possibles, c’est ce qui
ressort de la richesse de l’expé-
rience des États européens.
L’Angleterre, notamment, a
constitué ces vingt dernières
années un véritable laboratoire
économique et social en la
matière. Quant à la Suède, son
expérience laisse entrevoir une
réconciliation entre l’action des
autorités européennes et celle
du régulateur idéal, chef d’en-
treprise parfait, au-dessus de
tout soupçon.

L’Angleterre a fait l’expé-
rience de la régulation des condi-
tions de la concurrence par un
régulateur indépendant et,
notamment, du dilemme auquel
ce dernier se heurte lorsqu’il
doit distribuer des rentes entre
les consommateurs et les action-
naires de l’entreprise, une fois
celle-ci privatisée.

Des motivations
financières

C’est pour des raisons
financières que Margaret
Thatcher a engagé son action de
dérégulation, de privatisation et
de recomposition du paysage
des services publics britan-
niques. Pour sa première grande
action, la privatisation de British
Telecom en 1984, le gouverne-
ment a préféré vendre l’entre-
prise comme un tout, par facilité
et pour des raisons de rentabili-
té, plutôt que de la découper en
tranches qui auraient séparé les
activités naturellement concur-
rentielles des activités naturelle-
ment monopolistiques. La
contradiction était là : dans les
télécommunications, il fallait
introduire une concurrence que

le mode même de privatisation
de Britsh Telecom excluait. Les
Britanniques ont dû inventer un
mode de régulation adapté à ces
circonstances particulières, indé-
pendantes d’une réelle volonté
de restructuration des services
publics.

C’est à Bryan Carsberg
qu’est échu le soin d’être le pre-
mier régulateur britannique.
Son action dans les télécommu-
nications est à l’origine de la
doctrine, désormais largement
partagée en Europe, de la régu-
lation des conditions de la
concurrence. British Telecom
entrait en concurrence avec
d’autres opérateurs sur l’inter-
urbain et l’international tout en
conservant ce que les Américains
appellent la facilité essentielle
(facility), en l’occurrence le
monopole naturel des réseaux
locaux. C’était évidemment une
recette pour tuer la concurrence
que l’on prétendait introduire.
La première obligation du régu-
lateur était donc de se substituer
à cette concurrence inexistante.

La méthode
Bryan Carsberg

En 1984, l’ouverture du
marché a vu Mercury, filiale de
Cable and Wireless - la plus
grosse entreprise britannique de
fabrication de matériel de télé-
communications - se déclarer
comme le concurrent de British
Telecom sur la téléphonie inter-
urbaine et internationale.
Conformément à la loi - le
Telecommunications Act de
1983 -, des négociations se sont
engagées sur la question de l’ac-
cès aux réseaux locaux - mono-
pole de British Telecom - mais
elles ont échoué sur des condi-
tions d’interconnexion que
Mercury jugeait léonines.
Le régulateur, Bryan Carsberg,
est donc intervenu comme
médiateur, mais en vain : l’asy-
métrie de l’information cultivée
par British Telecom la met-

tait en position de force.
Conformément à la loi, Carsberg
a fait après quelques mois une
proposition de redevances d’in-
terconnexion, la draft determi-
nation, qu’il a formulé volontai-
rement en des termes extrême-
ment favorables à Mercury et ce,
pour deux raisons. D’une part,
parce que la seule façon de favo-
riser la concurrence consistait à
favoriser Mercury, d’autre part
parce que cela poussait British
Telecom à avoir intérêt à révéler
des informations qu’elle dissi-
mulait.

Sa décision finale, prise
après six semaines de négocia-
tions légales, est désormais la
référence en Europe pour ces
situations où un opérateur
détient une facilité essentielle.
Voilà pour les leçons positives.

L’asymétrie
de l’information

C’est à Steve Littlechild,
ancien professeur d’université et
inspirateur du modèle britan-
nique de régulation, qu’il est
revenu de faire l’expérience des
aspects négatifs dans le partage
des rentes entre actionnaires et
consommateurs. La question est
plus épineuse que celle des rede-
vances d’interconnexion : les
enjeux financiers sont beaucoup
plus importants, les acteurs
impliqués beaucoup plus nom-
breux. Steve Littlechild a dû, en
1994, afficher les premiers pla-
fonds de prix applicables aux
sociétés distributrices d’électrici-
té. Il l’a fait, dira-t-il, en toute
bonne foi, en pensant que les
plafonds qu’il annonçait étaient
équilibrés vis-à-vis des intérêts
aussi bien des actionnaires que
des consommateurs. Le lende-
main de son annonce, le
Financial Times a titré : “ De
bonnes nouvelles mais pas pour
tout le monde ! ” En effet, en
une journée, les actions de ces
sociétés ont pris 10 % ; en six
mois, elles ont pris 100 %.
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L’immensité de l’effet d’asymé-
trie de l’information l’avait
piégé.

La régulation

Cet exemple montre les
limites de la régulation à la bri-
tannique et son dilemme pro-
fond : le régulateur, nécessaire-
ment indépendant pour pouvoir
réguler les conditions de la
concurrence, n’a pas de légitimi-
té politique et, de ce fait, ne
peut pas prendre des décisions
qui reviennent à partager des
rentes pour des milliards de
livres, entre le groupe des mil-
lions de nouveaux actionnaires
des entreprises privées de servi-
ce public, et le groupe des
dizaines de millions de consom-
mateurs.

Vous avez, face à face, un
régulateur et des entreprises de
service public dont le destin est
de s’affronter. Les entreprises,
du fait de leurs devoirs envers
leurs actionnaires, utilisent le
processus de régulation de façon
stratégique ; le jeu sur l’informa-
tion, fondamental, met inévita-
blement le régulateur en posi-
tion de faiblesse. Quand il doit
réguler le partage des rentes de
la distribution d’électricité, il ne
peut pas simplement renverser
les tables comme l’avait fait
Bryan Carsberg car les intérêts
sont trop à vif.

L’EXEMPLE SUÉDOIS

Le marché du téléphone
suédois est le plus concurrentiel
d’Europe. Pourtant, le principal
opérateur, Telia, est resté une
entreprise publique. Le régula-
teur suédois a beaucoup moins
de pouvoir formel que le régula-
teur britannique. En contrepar-
tie, il a des pouvoirs d’investiga-
tion beaucoup plus larges qui lui

permettent d’entretenir des rap-
ports plus sains avec l’entreprise
régulée ; notamment, la circula-
tion de l’information est beau-
coup plus fluide. Sans pouvoir
formel, il est parvenu à régler le
problème des redevances d’in-
terconnexion grâce essentielle-
ment à son pouvoir d’investiga-
tion, sa capacité à publier ses
investigations et l’opinion
publique favorable dont il jouit.
En face de lui, Telia est aussi
extrêmement sensible à l’image
qu’elle donne ; il y a donc un ter-
rain de rencontre qui n’existe
pas dans le modèle britannique.
Peut-être le modèle suédois est-
il celui dont nous devrions nous
inspirer…

LE MODÈLE SUÉDOIS
EST-IL PARFAIT ?

Michel Berry Il est difficile de
faire admettre qu’un régulateur
sans pouvoir d’arbitrage puisse
exercer son action de manière
efficace. Cela va à l’encontre des
idées reçues, tout au moins en
France.
Claude Henry Cette forme de
régulation date des années
1860, aux États-Unis : le journa-
liste Charles Francis Adams pré-
sidait la commission de régula-
tion des chemins de fer du
Massachusetts avec comme seul
pouvoir celui d’enquêter et de
rendre compte. En 1870,
Adams a écrit aux principales
compagnies de chemins de fer
pour leur demander comment
elles comptaient répercuter la
baisse des prix des locomotives.
Il n’avait aucun pouvoir mais la
perspective d’une bataille devant
l’opinion publique a amené
toutes les compagnies à baisser
largement leurs tarifs. C’est ce
qu’on a appelé la sunshine regu-
lation.

En Suède, le régulateur
n’a guère plus de pouvoir. En
tout cas, il n’a pas le pouvoir de
fixer des prix plafonds ou de dis-
tribuer des rentes. Il ne risque

donc pas de tomber dans le
même piège que Steve
Littlechild. Ne disposant pas de
pouvoirs qu’il ne peut pas exer-
cer, il jouit d’une plus grande
légitimité vis-à-vis de l’opinion et
son action n’en est que plus effi-
cace.
Michel Berry Cela revient
finalement à livrer le système à
l’opinion publique. C’est inquié-
tant : il n’y a qu’à voir ce que
cela donne actuellement en
matière de justice. Rendre public
un rapport, c’est prendre le
risque que tel ou tel message
soit exploité. Je ne suis pas sûr,
par exemple, que ce système
puisse fonctionner dans les pays
latins.
Claude Henry Ce n’est pas réel-
lement livré à l’opinion
publique : les lois suédoises pré-
cisent de façon très claire les
droits et devoirs du régulateur. Il
est tenu de suivre un certain
nombre de procédures. En tout
cas, en Suède, ses rapports sont
suivis d’effets !

LES ANGOISSES D’EDF

Un intervenant Un service
public est animé par une certai-
ne morale. Je me demande ce
qu’il y a de moral dans l’attitude
d’EDF quand elle impose à ses
filiales en Hongrie ou au Brésil
des ratios de productivité nette-
ment plus élevés qu’en France,
notamment par des réductions
d’effectifs, ou quand elle inonde
les quotidiens et hebdomadaires
français de publicité sur elle-
même alors qu’elle est en situa-
tion de monopole. Je ressens
cela comme des symptômes
d’angoisse.
Marcel Boiteux EDF est main-
tenant un groupe et EDF
International est une autre
entreprise, avec d’autres prin-
cipes, des principes d’entreprise
privée. Par ailleurs, EDF France
est en concurrence sur certains
secteurs, notamment le chauffa-
ge, ce qui explique une partie
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des campagnes publicitaires. Il
peut s’agir aussi de campagnes
d’information sur le nucléaire.

La morale
des services publics

Un intervenant Je n’ai décelé
chez aucun de vous deux de
traces d’angoisse. Par ailleurs,
vous n’avez parlé ni l’un ni
l’autre des usagers, une notion
morale fondamentale pour la
République. Il ne me semble pas
qu’une société puisse avoir une
cohérence sans fondements
moraux.

Quand je me promène
dans la campagne vosgienne, le
long de voies ferrées désaffec-
tées qui traversent des villages
que le train ne dessert plus, je
me demande ce que peut être
cette notion d’efficacité que vous
définissez en termes de marché.
En tout cas, elle ne me semble
pas avoir de connotation morale.
Je crains qu’au nom de cette
efficacité, l’on oublie les valeurs
fondamentales des services
publics à la française !
Claude Henry La morale est
certainement un fondement du
service public. Une loi du 29
juillet 1992 prévoit notamment

que personne ne devrait être
privé de l’accès à l’eau et à
l’énergie. Mais cette loi n’a
jamais été appliquée : ce sont les
organisations caritatives,
Secours Populaire Français,
Secours Catholique, Cimade, etc.
qui payent les dizaines de mil-
lions de francs de factures
impayées. La plupart de ces cas,
pourtant de réelles incapacités
de payer l’accès à l’électricité, ne
sont réglés ni par EDF, ni par
l’État, qui se présentent pour-
tant comme garants des services
publics à la française.

C’est bien de parler de
morale mais c’est le rôle de
l’économiste de parler de la hié-
rarchie dans les impératifs
moraux et du coût de la morale.
Quand une ligne de chemin de
fer coûte des millions par an au
contribuable, on peut se deman-
der selon quels critères on a
défini cette ligne comme une
obligation de service public.
Marcel Boiteux Ce n’est pas
l’agent d’EDF qui doit décider
qui paye et qui peut ne pas
payer. Mais, depuis très long-
temps, nous versons de l’argent
aux services sociaux, à charge
pour eux de choisir ceux qu’ils
aideront à payer leurs factures.
Un intervenant Quand vous
parlez de déficit dans un service
public, nous ne sommes plus
d’accord. Dans les services

publics, il ne peut pas y avoir de
déficit : l’accès de tous aux
droits élémentaires qu’ils garan-
tissent n’a pas de prix.
Claude Henry Il faut être clair
sur ce que doivent être les mis-
sions de service public. Ne pas a-
voir de coupure d’eau ou d’élec-
tricité est indispensable, tout
comme il est indispensable
d’avoir accès aux services finan-
ciers de La Poste dans les ban-
lieues défavorisées. Là, il y a
réelle contribution à ce que vous
appelez la morale, à ce que la
Commission européenne appelle
le devoir de solidarité. Pour
pouvoir faire cela dans de
bonnes conditions, vous devez
aussi être rigoureux dans l’allo-
cation de vos moyens. •
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En 1870, aux États-
Unis, le journaliste
Charles Francis Adams
qui présidait la
commission de
régulation des
chemins de fer
du Massachusetts,
écrivit aux principales
compagnies pour leur
demander comment
elles comptaient
répercuter la baisse
du prix des
locomotives.
Il n’avait aucun
pouvoir mais la
perspective d’une
bataille devant
l’opinion publique
a amené toutes les
compagnies à baisser
largement leurs tarifs.
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